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Barbouze. Que d’images ce mot utilisé à toutes les sauces, vinaigrette, gribiche, béchamel ou poivre, charrie-t-il ! Que de fantasmes, aussi, ces personnages ont-ils générés sous la Ve République ! L’approche est plus souvent négative que romantique. Pour beaucoup, le barbouze est un sale type, un individu chargé par l’État (bien content de ne pas se salir les mains) d’opérer ses basses besognes à la place des services officiels. Le barbouze est le cadavre caché dans le placard du gaullisme. Le Général lui-même regardant de loin ces choses « subalternes », ses hommes de confiance ont largement contribué à populariser ces agents grimés. L’essentiel étant que personne ne puisse démontrer que les ordres avaient été donnés Place Beauvau, au Quai d’Orsay ou à l’Élysée…
Oui, le barbouze a mauvaise réputation, parfumé qu’il est de relents d’extrême droite, naturellement hors-la-loi, pourquoi pas du sang sur les mains. Et s’il fallait revoir notre point de vue ? Et s’il y avait barbouze et barbouze ? Et si, parmi eux, certains ne méritaient pas une médaille, plus en tout cas que la fosse commune et l’oubli ? Marcel Hongrois, auquel est consacré ce livre, fait bien partie de ceux-là. À lui tout seul, il rendrait le barbouze sympathique, digne de respect, on aurait envie de lui serrer chaleureusement la main et de le féliciter pour l’ensemble de son œuvre. Il n’est malheureusement plus de ce monde, aussi nos remerciements vont-ils à son fils Christian, marqué à vie par son « roman familial », qui a eu l’énergie et le courage de rassembler les pièces d’un puzzle éparpillé, certaines étant particulièrement bien dissimulées, afin de reconstituer le parcours hors norme de son père. Et la bonne idée de nous soumettre les résultats de ses recherches, dignes d’un pool d’investigateurs tant il a exhibé quantité d’archives secrètes.
Voici donc reconstitué le parcours de ce qu’il faut bien appeler un barbouze de la République. Celui d’un pupille de l’État entré très tôt dans la Résistance, avant de consacrer une partie de sa vie à la défense de ses idéaux et d’une certaine idée de la France. D’un homme qui, sous le couvert de son métier d’instituteur, a infiltré, espionné et renseigné, avant d’œuvrer, à sa mesure, pour accompagner l’Algérie vers l’indépendance, ayant embrassé une ligne exactement opposée à celle de l’OAS (Organisation armée secrète)… qui s’en est d’ailleurs prise physiquement à lui à plusieurs reprises.
 
Voici un livre indispensable pour qui voudra plonger dans la tête d’un authentique barbouze. Ce texte est l’un des premiers d’une série de témoignages et d’archives autour de la guerre d’Algérie, à paraître chez Nouveau Monde éditions, dans laquelle des points de vue très différents seront exprimés. Un livre qui jette une lumière totalement inédite sur un conflit, la guerre d’Algérie, qui fut aussi une guerre civile franco-française.
Frédéric Ploquin

Prologue


Je suis né en 1958, au moment où le général de Gaulle engageait la Ve République. Trois ans plus tard, j’ai appris l’alphabet en lisant ces sigles chaulés sur les murs de mon Algérois natal : FLN, OAS, MPC, ALN, OCC1. Au même moment, les « Viets » de Lucien Bitterlin débarquaient dans notre vie. Mon père ne jouait pas au barbouze : il l’était. Pour de vrai.
À la question des instituteurs, « Quand tu seras grand, que feras-tu ? », je répondais invariablement : « Je serai archéologue ! » Je suis devenu ethnologue, l’archéologue du contemporain. Et c’est avec méthode que j’ai reconstitué le parcours de ce père dont les silences étaient plus bavards que le verbe. J’ai ramassé un à un les petits cailloux qu’il m’a laissés pour approcher une vérité enterrée par son propre inspirateur, celle de ces polices parallèles montées par le général de Gaulle pour lutter contre l’OAS, mêlant civils, militaires, politiciens, syndicalistes, communistes, catholiques ou musulmans, mais aussi appelés du contingent. Cela faisait désordre alors. Au prétexte de la réconciliation nationale, on a tu ce vaste élan de résistance. Le gaullisme était, il est vrai, rodé à ce genre d’exercice, le Général ayant procédé de la même manière en 1946, réengageant par exemple les yeux fermés le préfet Maurice Papon, impliqué dans la déportation de Juifs et de résistants, sur fond d’amnistie.
Ah, l’intérêt de la France !
 
Le 10 février 1962, Michel Debré, Premier ministre, déclarait qu’aucune personne n’avait été mobilisée, en dehors des forces de l’ordre, dans la lutte anti-OAS. Son ministre de l’Intérieur, Roger Frey, enfonçait le clou peu après :
Il convient de mettre un terme avec la plus grande netteté aux insinuations scandaleuses selon lesquelles le gouvernement entretiendrait et emploierait des polices parallèles […] Il faut que le pays sache qu’il n’y a, en France, que les forces régulières de la Sûreté nationale, de la préfecture de Police et de la Gendarmerie.

Parole d’Évangile.
Le moment est venu de coucher sur le papier une épopée calquée sur le modèle de la Résistance à l’occupation allemande. Au soir du putsch d’avril 1961 ont en effet résonné les mots du 18 juin 1940 : « Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. » Et de « Dunkerque à Tamanrasset », tous les anciens réseaux de la France combattante se sont activés sous l’impulsion d’un Comité national pour la défense de la République (CNDR). Une parfaite réplique du Conseil national de la Résistance (CNR) de 1943, dont certains membres se retrouvaient, la fleur au fusil, tandis qu’une poignée de vieux gaullistes, de façon presque ridicule, gesticulaient Place Beauvau, voulant distribuer de vieux pétards réformés… Le folklore des grands jours.
L’excitation passée pour ces anciens résistants pensant se retrouver sous les futaies, tout s’est organisé « comme en 40 ». Des comités pour la défense de la République (CDR) ont vu le jour sur tout le territoire, Algérie comprise, comme autant de relais pour réanimer la flamme. Mon père, Marcel Hongrois, instituteur à Aïn Taya, une station balnéaire à 20 km d’Alger, était l’un d’eux. Chargé de la protection nocturne avec ses copains des commandos de marine du camp Siroco, au Cap-Matifou. Dans le même secteur, Georges Fleury, auteur d’une Histoire secrète de l’OAS2, se souvient qu’une nuit, intrépide et reconnaissant, il est sorti de sa villa pour leur serrer la pince en disant : « Maintenant, je sais que je suis bien gardé. »
Des livres « stabilotés », des notes liées à un astérisque au fil d’un ouvrage, des écrits incomplets, des dossiers inutilement lourds et d’autres merveilleusement légers, des récits, des gestes, me permettent aujourd’hui de raconter ce combat. Mais aussi l’étendue d’une solitude, celle d’un agent secret de Sa Majesté la République. Me reviennent ces mots qui répondaient aux taquineries de ma mère sur sa liberté, à travers ses moustaches bourguignonnes : « Ne jamais rien avouer. »
Dans leurs récits historiques, les auteurs présentent alternativement Marcel Hongrois comme « nettoyeur de la République », « para », « ancien des brigades internationales », « agent communiste international », « barbouze », « membre du Parti communiste algérien », « gaulliste », « animateur du CDR », « agent double du SDECE » (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage), « héros national algérien », « terroriste aveugle et kidnappeur qui pratiquait la torture »… Un auteur scénariste, David Defendi, s’est même laissé aller jusqu’à imiter Audiard :
Michel Liévin, des commandos Delta, reste attaché à une chaise électrique, un petit coup sur le nez, de petites frappes sur la tempe et la carotide, pendant des heures et des heures. Il ne tiendra pas. Un cadeau pour les fêtes de Noël : le plastiquage du restaurant le Grand Rocher : BOUM ! Plus de douze morts, des membres de l’OAS retrouvés dans les débris. Un cadeau pour la nouvelle année ; le plastiquage du café Voiron dans le centre-ville d’Alger. Une bouteille de butane, reliée à un pain de TNT et un détonateur en acide. BOUM ! Les corps soufflés à 20 mètres à la ronde. Onze cadavres retrouvés dans un repaire de l’OAS – petit cadeau de Marcel Hongrois, ancien officier parachutiste torturé par la Gestapo en 1944 – à tous ceux qui ne comprennent pas de Gaulle. La réplique des « commandos Jésus » de Bab El Oued intervient le même jour, à 23 h 40. Ils se glissent entre les villas du nord de la ville, munis de lance-roquettes de LRCA de 73 mm, mitrailleuses lourdes et grenades autour de la ceinture. Les barbouzes sont terrées dans leur villa des hauteurs, en train de fêter les exploits de Marcel Hongrois. Hourra pour la nouvelle année ! BOUM ! BOUM ! BOUM !3

Quant à Roger Le Doussal, ancien commissaire de police en Algérie, il situe ce « pistolet » (expression souvent utilisée par ma mère, Roselyne Hongrois, pour évoquer son mari) dans la lignée des chevaliers du Moyen Âge : « À Aïn Taya l’instituteur Marcel Hongrois était, depuis plusieurs mois et avec le soutien de militaires de l’OCC, en état de “ guerre privée ” avec l’OAS locale… » Plutôt inconscient, si cela avait été vrai, pour un homme marié et père de trois enfants âgés, en 1961, de 2,4 et 6 ans…
J’ai été façonné par cette guerre dont nous parlions tous les jours, nous, les gosses de la Mitidja, dans la décennie qui a suivi l’indépendance. C’était notre western. Mais mon père balayait mes questions d’un sourire ou d’une grimace. Il renvoyait les qualificatifs de ces auteurs vers le néant. De rares fois, à bout de silence, il osait un « tu vois, l’OAS en rajoutait », ou encore « tu vois bien, c’était le grand cirque », comme pour dire qu’un chien n’y aurait pas retrouvé ses petits. Lorsque je lui demandais d’être plus précis et de décrire un événement qui sentait le soufre, il concluait par ces mots : « Les archives de la légation de France à Tripoli ont été détruites… un incendie. D’autres ont disparu… égarées entre Gabès et Sfax… Dans cent ans, connaîtrons-nous la vérité ? Peu probable, les services secrets se taisent à jamais. »
Un début d’aveu.
Depuis le décès de mon père, en 2003, je n’ai cessé de collecter les indices susceptibles de rejoindre mon sac de billes, ou plutôt de noyaux d’abricots, avec lesquels nous jouions, enfants, en Algérie.
Après la sortie du livre d’Olivier Dard, Voyage au cœur de l’OAS, publié en 2005 aux éditions Perrin, je me suis mis en demeure d’entrer en contact avec l’auteur pour obtenir des précisions sur l’intérêt que portait le colonel Yves Godard, ancien FFI, parachutiste passé par l’Indochine, devenu l’un des quatre principaux responsables de l’OAS, au cas de mon père. Après notre rencontre, j’ai littéralement plongé dans cette recherche. Je voulais retrouver la trace de ces jeunes appelés que ma mère appelait encore « les p’tits jeunes de l’OCC ». Oui, de façon instinctive, il me fallait mettre des visages sur ces lascars qui avaient occupé si durablement les récits de la famille Hongrois. Je disposais d’un nom : Jean Dussud. J’ai recherché cet homme dans tout l’Hexagone et l’ai retrouvé à l’automne 2015. Il m’a rejoint en Charente-Maritime le 8 février suivant, muni d’un dossier complet sur les activités de l’OCC, contenant tous les courriers et toutes les directives de mon père. Un viatique inespéré, incluant notamment un manuscrit rédigé en 2012 et intitulé « Bidasse en Algérie », où l’on pouvait lire :
C’est à cette époque [1961] que j’ai fait la connaissance de Marcel Hongrois, instituteur, qui faisait partie des services secrets de la France. Il a été notre lien avec les barbouzes pour des missions concernant notre engagement à l’OCC. Sa femme et ses trois enfants ont été condamnés à mort par les extrémistes de l’OAS. J’ai reçu un jour la mission de les protéger et de les rapatrier en France, car j’avais une permission. Ainsi je les ai accompagnés à Paris où ils ont été pris en charge…

Quels services secrets ? De la barbouze sauvageonne, de la barbe greffée, de la moustache maîtrisée ? L’armée et sa Sécurité militaire, l’Intérieur et sa Sécurité nationale, l’Extérieur et son SDECE ? Et s’il y avait aussi les services secrets des services secrets, ceux qu’on n’active qu’en cas de coup dur ?
Au lendemain du putsch, de Gaulle a hérité des pleins pouvoirs en vertu de l’article 16 de la Constitution. Lui-même est au-dessus de ces sujets « subalternes », pour « ça » il a son gorille, ou plutôt sa « Phoque » : Jacques Foccart, aussi surnommé « le Bacille » ou « le Chanoine », à qui revient la charge de réorganiser les réseaux comme lors du retour du Général en 1958. Foccart qui sait extraire du SDECE, de la SM, du 2e bureau ou d’ailleurs les agents ad hoc, afin de monter le service secret des services secrets, certain de pouvoir compter sur un ciment de résistants gaullistes, communistes ou socialistes, reliés par leur passé, la franc-maçonnerie ou le syndicalisme. Prêts à l’action dans le sillage d’un noyau dur qui œuvre déjà, dans l’ombre, autour de l’Association nationale pour le soutien de l’action du général de Gaulle, des anciens du réseau de Maurice Buckmaster, ex-chef du service britannique de soutien à la résistance intérieure française, et du Bureau central de renseignements et d’action (BCRA), créé à Londres en juillet 1940. En moins de vingt-quatre heures, ces hommes et ces femmes qui les ont « en bronze », comme disait l’autre, sont à même de retisser un filet et de partir à la pêche au renseignement, le nerf de la guerre.
C’est justice de rendre aujourd’hui leurs lauriers aux acteurs les plus discrets de la lutte anti-OAS, en premier lieu à ces « p’tits jeunes de l’OCC » dont aucun historien n’a vraiment perçu la place, la plupart restant centrés sur la « mission C » et les barbouzes du MPC, cœur du dispositif. L’OCC n’était pas cette « organisation communiste du contingent » décrite par les OAS. Elle n’en était pas moins l’œil de Moscou de la Sécurité militaire et de la mission C, au service de la liquidation de l’Organisation armée secrète montée par le général Salan, le lieutenant Degueldre et consorts. Ces appelés du contingent ont fait preuve de bravoure, sachant que les bastos n’épargnaient pas ceux qui ne pensaient pas et ne respiraient pas « Algérie française » – ne l’oublions pas, on parle de plus de 2 000 morts et 5 000 blessés imputés à l’OAS en seulement dix-huit mois…
L’approche la plus fine de l’OCC revient jusqu’à présent à un ethnologue, mais son témoignage est passé inaperçu, peut-être en raison de son parcours, pas assez gaulliste, pas assez OAS… et pourtant gouverneur d’Algérie en 1955, Jacques Soustelle, ancien directeur des services de renseignement issus des Français libres, auteur de ces lignes :
Il semble, à la lumière des renseignements fragmentaires dont on peut disposer actuellement, que nombre de « barbouzes » aient appartenu à l’« Organisation clandestine du contingent » (OCC), ou au « Mouvement pour la coopération » (MPC), ou aux deux à la fois. L’OCC avait été créée après la tentative de soulèvement d’avril 1961 afin de noyauter les milieux militaires, de mettre en fiches les officiers et de dénoncer les « activistes » ; c’était donc un service de délation, théoriquement secret, en fait protégé par la Sécurité militaire dépendant du ministère des Armées. Des tracts émanant de cette organisation « clandestine » étaient même affichés quasi officiellement dans les casernements de certaines unités. Forte du soutien qu’elle obtenait en haut lieu, l’OCC avait créé des réseaux dans les bases militaires, notamment à la base aérienne de La Réghaïa. Certains civils du voisinage faisaient partie de ces réseaux, tel un instituteur d’Aïn Taya, qui cumulait avec cette activité celle de représentant du MPC et de membre du Parti communiste algérien4.

Bien vu Monsieur l’Académicien, même si Marcel Hongrois n’a jamais été membre du PCA. Mais tout avait commencé plus tôt, avec les excès d’une population aveuglée par un rêve de soulèvement alimenté par des militaires qu’on venait de balader pour rien en Indochine…

1  Front de libération nationale, Organisation de l’armée secrète, Mouvement pour la communauté, Armée de libération nationale, Organisation clandestine du contingent. Le Mouvement pour la communauté créé par le gaulliste de gauche Jacques Dauer en 1959 à Paris fut aussi appelé, à partir du printemps 1962 et du cessez-le-feu, « Mouvement pour la coopération à Alger ».
2  Georges Fleury, Histoire secrète de l’OAS, Paris, Grasset, 2002.
3  David Defendi, Les nettoyeurs. Truands et espions au service de la France, Paris, Fayard, 2013.
4  Jacques Soustelle, Vingt-huit ans de gaullisme, Paris, La Table ronde, 1968.
CHAPITRE 1

De l’Assistance publique au Fezzan…
en passant par le maquis


Né le 13 août 1924 à Paris, Marcel Hongrois, mon père, a été abandonné à douze jours à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul. Recueilli le lendemain, il a été conduit par sa nourrice, Marie-Joséphine Lucand, veuve de guerre d’une quarantaine d’années, jusqu’à Saint-Didier, en Côte-d’Or, via le PLM (le train Paris-Lyon-Méditerranée). Luxueux moyen de transport pour un pupille accompagné de son livret A (celui des abandonnés, pas celui de la Poste) et de son collier orné d’une médaille en aluminium sur lequel a été ciselé son matricule.
Enfant de l’Assistance, il n’en a pas moins été aimé par sa mère nourricière et par son frère jumeau, un ancien de 1914-1918 au caractère revanchard non dissimulé, surtout en période éthylique. Il a aussi eu le bonheur d’entrer en affection, à trois pas de chez lui, avec une rescapée de l’histoire libertaire et franc-maçonne, ancienne compagne de Sébastien Faure et amie de Louise Michel, anarchiste et pédagogue de renommée internationale, institutrice et figure de la Commune de Paris : Adelina Gaultier, dite « Foncette », née en 1871 et morte en 1956. Une femme au sujet de laquelle mon père a laissé cet écrit : « Comme je fréquentais le CEG [collège], j’étais son chouchou et c’est peut-être grâce à elle que j’ai acquis cette âme de rebelle et je lui dis merci, Madame Gaultier ! »
De quoi être paré intellectuellement et moralement pour faire face à Vichy et à l’occupant allemand : alors qu’il assiste, depuis le collège, à la débâcle et à la bataille de Saulieu, Marcel Hongrois, tout juste 16 ans, récupère des centaines d’armes et constitue des caches. En 1942, il rejoint la Résistance, plus précisément le réseau Front national, tout en passant son bac. Il constitue le premier maquis de Côte-d’Or avec le sous-lieutenant Georges Lamotte1, qui mourra en déportation, tandis que trois normaliens de sa promotion seront fusillés par les Allemands à Dijon le 7 mars 1942, en représailles après un attentat. Dès décembre 1943, il vit dans les bois et œuvre avec le réseau communiste des FTPF (Francs-tireurs et partisans français) entre Dijon, Nevers, Chalon-sur-Saône et Auxerre. Il rend ainsi service à Jacques Duclos, dirigeant communiste réfugié dans une famille de Saulieu, avec lequel il participe au lancement d’un nouveau maquis.
Le jeune Marcel Hongrois est en contact avec le SOE (Special Operations Executive) de Londres, l’Intelligence Service et le BCRA (Bureau central de renseignements et d’action). Il « fréquente » le maquis Henri Bourgogne (de son vrai nom Henri Joseph Camp). Logé dans un camp secondaire, il assiste au massacre de 23 maquisards à Lantilly, le 25 mai 1944. Arrêté et torturé à Nevers, il s’évade, crée le maquis des Hâtes, renforce avec ses hommes le maquis Bernard, et dès le débarquement se voit confier des missions avec les parachutistes SAS anglais des maquis du Morvan, au sein de la mission « Verveine ».
Il a été dit que Marcel Hongrois avait été lui-même parachutiste au sein des FFL. Dans les courriers envoyés à sa fiancée de 1946 à 1949, date de son mariage, il mentionne les noms d’officiers qu’il aurait connus en Angleterre et en Écosse, alors qu’il était dans les « corps francs aéroportés, bataillon du ciel ». Plus tard, en Algérie, lui-même mentionnera avoir connu en Angleterre les officiers Massu et Bigeard. Je n’exclus rien, pas même que son apprentissage se soit déroulé en Union soviétique… et non en Angleterre, une zone d’ombre que ne dissipe pas, dans ses écrits, l’ancien agent du SDECE Alain Damian : « Marcel Hongrois est censé avoir un passé de combattant au sein des Brigades internationales, on le donne comme ancien parachutiste au cours du conflit mondial, ce qui resterait à prouver2. »
Le lieutenant Paul Jacquet, en lien avec Londres, a pour mission entre 1944 et 1945 de mettre en place le 2e bureau (chargé de l’exploitation du renseignement pour l’état-major des armées) à Dijon. Marcel Hongrois intègre cette équipe restreinte de maquisards triés sur le volet. Grièvement blessé dans le Jura en 1945 par un chef milicien, en convalescence à Paris à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul et au Val-de-Grâce, il sera invité à Matignon par Jeannette Vermeersch, membre du PCF et épouse de Maurice Thorez, et Jacques Duclos, qui lui dédicacera ainsi un livre, Lettres de fusillés3 : « À notre sous-lieutenant, compagnon de souffrances et de tortures et pour ses hommes reconnaissants, toutes les familles de ceux qui l’ont connu. Le PCF. »
*
**

Après un bref passage dans l’administration de l’Assistance publique à Avallon (Yonne), Luzy (Nièvre), puis Paris, Marcel Hongrois lorgne en direction du Comité des œuvres sociales des organisations de résistance, le fameux COSOR. Il a adressé un dossier de candidature au concours d’inspecteur de police à la Sûreté nationale, tout juste ouvert pour les prisonniers de guerre, FFL et déportés politiques, mais rêve d’ailleurs. Sa détermination à quitter le pays est d’autant plus forte que les anciens « collabos » commencent à « relever la tête » et, de mèche avec celles et ceux qui voudraient faire croire qu’ils ont œuvré pour la Résistance, n’hésitent pas à « accuser » : dénoncé par la propre fille de sa mère nourricière comme « assassin » et « voleur », Marcel a été convoqué par sa direction pour une terrible séance qu’il consigne en ces termes :
« Je ressortais ravagé de cette entrevue, anéanti par tant d’acharnement ! Je serais allé au bout du monde, j’ai même fait serment de quitter un pays où j’étais né, où j’avais grandi, où j’avais lutté et d’où je ressortais humilié ! »
Le COSOR se présente à la fois comme une « planche de salut » et une belle famille, composée de vrais résistants, authentiques et fraternels. Il y retrouve, comme dans les maquis, cette solidarité indéfectible et opaque créant toutes les conditions pour que l’organisme soit considéré comme un sacré « nid d’espions ». Imaginé dès 1941 comme un service social résistant et clandestin par Berty Albrecht, Compagnon de la Libération, le COSOR a en effet attiré un certain nombre de figures de la Résistance, de Jacques Bingen à Alexandre Parodi, avant de bénéficier de l’appui financier de l’Intelligence Service. On y retrouve aussi Gilbert Beaujolin, alias Caïman, issu du réseau « Alliance » et futur « collègue » de Jacques Foccart, le Monsieur Afrique de De Gaulle, ou la résistante Agnès Bidault, qui dirige le réseau d’assistantes sociales du comité.
Dès 1945, le COSOR a été directement rattaché au président de la République, et accessoirement aux ministres des Anciens Combattants et des Victimes de guerre, de la Santé, du Travail et de l’Intérieur. Le dossier de Marcel Hongrois est instruit à Dijon et Paris grâce aux bons soins de Victor Jourdain, pupille et ancien instituteur devenu directeur de l’agence de l’Assistance publique d’Avallon, et de son épouse, institutrice. Enfin, à la mi-octobre 1946, le feu vert donné, un convoi d’anciens résistants prend la direction de la Tunisie, où il est accueilli par le commandant Marius Léglise, ancien chef de maquis en Dordogne, patron des services secrets de la résidence de France à Tunis et responsable local du COSOR. Le militaire place « ses » hommes à droite et à gauche, Marcel Hongrois héritant provisoirement d’un poste d’instituteur à l’école franco-arabe de Béja, avant d’être orienté vers le Sahara. Non sans avoir auparavant mandaté son nouvel ami, le commandant Léglise, pour demander la main de Roselyne Pachet, petite fille de colons arrivés du Limousin en 1882 et future mère de l’auteur.
Après ce premier « parrainage », c’est au tour du lieutenant-colonel Tortrat, membre du « bureau arabe », puis du commandant Jacques Branet, futur général, de « prendre en main » la nouvelle recrue. Dès 1946, ces officiers permettent ainsi à Marcel Hongrois d’intégrer la Sécurité militaire, le service de renseignement de l’armée. Un poste d’instituteur lui est proposé en Libye, les missions « hors cadre » vont avec. Un vrai sacrifice alors que les fiançailles avec son amoureuse sont scellées, mais la France n’attend pas…
Expédié au Fezzan, territoire militaire, pour enseigner et renseigner, Marcel Hongrois y restera dix ans. Ce « volontaire » a le profil idéal pour surveiller la gent militaire. C’est un rebelle loyal qui hait les planqués de l’armée, comme il l’écrit à sa fiancée du fin fond du Sahara, le 27 novembre 1948 :
Je hurlerais mon dégoût, ma haine à ces militaires inconscients, fanatiques de leurs idées faussées par un commandement prolongé, faussées par un célibat idiot et incompréhensible… Ah si tu savais quelle lutte je vais mener et, heureux s’ils oublient de me faire exécuter des périodes. Je ne sais, après tout cela, ce que je leur clamerai, mais ils ne feront plus rien de moi. Pas même endosser un habit trop dégoûtant et puant les « gens-foutistes » et le commandement autoritaire. Je te jure, après les vacheries endurées, ici je serai implacable…

Avec un caractère pareil, les commandants Léglise et Branet et le colonel Tortrat savent qu’ils se sont emparés d’une « perle rare » : un authentique résistant FFI à l’esprit libertaire, au demeurant membre du 2e bureau, dont il conservera la carte dans son portefeuille une très grande partie de sa vie au Sahara, puis en Algérie… Quel mélange de genres !
Nommé à Jdid, en Libye, Marcel Hongrois apprend l’arabe avec le vieux bey du Fezzan, intérêts de la France obligent au moment où l’ONU se penche sur le devenir de ce territoire pris aux Italiens… Il assiste le commandant Branet dans l’organisation de cette mission, l’occasion de croiser Marcel-Edmond Naegelen, membre de la SFIO, ancien FFI et gouverneur d’Algérie de 1948 à 1951, qui lui enverra un livre dédicacé sur la Bourgogne pour le remercier de son accueil et de son action dans cette oasis du Fezzan. Il continue à tisser son réseau chez les militaires venus admirer son école lors de l’inauguration du Fort-Leclerc, puis dans la Libye indépendante, mettant ses amitiés communistes en veilleuse pour montrer patte blanche en milieu « hostile ».
Notamment chargé du ravitaillement de l’aérodrome militaire de Ghadamès, il devient un familier du général Raymond Delange, gouverneur militaire, fréquente le commandant Maurice Sarrazac, le colonel Jacques de Guillebon et le capitaine Raymond Dronne, tous Compagnons de la Libération, ou le capitaine Joseph Aymo, qui sera témoin de son mariage et parrain de son troisième enfant. Avec les services secrets de l’ambassade de France à Tripoli, l’« instituteur » contribue par ailleurs à la surveillance des allées et venues des fellaghas4 algériens à la frontière algéro-tuniso-libyenne.
Son poste d’expert en artisanat auprès de l’Unesco lui ouvre opportunément toutes les portes des oasis, où il entre dans l’intimité des artisans. Il organise une grande exposition à Tripoli, au palais du Castello, du 5 au 15 juillet 1956, et c’est en marge de la tournée de restitution des objets artisanaux que son destin algérien pointe son nez : le 20 août 1956, le commandant Gilbert Pousse, chef des services de renseignement à l’ambassade de France en Libye, meurt dans les bras de Marcel Hongrois alors que sa voiture aux couleurs de l’Unesco saute sur une mine. Leur mission officieuse consistait à repérer et photographier les anciens terrains d’aviation italiens et allemands susceptibles de recevoir clandestinement des passagers ou du matériel en lien avec la rébellion algérienne.
L’incident diplomatique, inévitable, débouche sur l’expulsion du survivant, prié de quitter la Libye le 1er septembre 1956. Alors que Pousse est inhumé au Maroc, son pays de naissance, son décès provoque un large mouvement de postes diplomatiques et militaires dans la zone saharienne.

1  Georges Lamotte, alias « Bertrand » (1922-1944).
2  Alain Damian, L’Algérie aux carrefours du destin, t. II-t. III : Des débuts de la guerre à l’agonie, Paris, Publibook, 2015.
3  Lettres de fusillés, préface de Lucien Scheler, Paris, France d’abord, 1946.
4  De l’arabe maghrébin fellag, terme péjoratif signifiant « casseur de têtes », « bandit ». Il désigne les combattants pour l’indépendance. En argot militaire : « fellouze » ou « fell ».
CHAPITRE 2

Alger


Il souhaitait un poste à El Oued, dans le Sahara algérien, voilà Marcel Hongrois expédié vers la commune d’Aïn Taya, dans la banlieue est d’Alger, zone connue là encore pour abriter plusieurs aéroports stratégiques, militaires et civils. Il débarque sur place le 24 février 1957 accompagné de Roselyne, sa femme, et de leur premier fils, Daniel, né en 1956 en Tunisie.
Officiellement, il devient l’instituteur du douar des Heuraouas. Intérêts de la France obligent, encore une fois, Marcel Hongrois « intègre » de façon officieuse les unités territoriales de l’armée, chargées, entre autres, de la surveillance de ces plateformes aéroportuaires. Aucune mention de son rôle dans les archives militaires : l’homme de l’ombre n’a pas vocation à laisser de traces. Ce poste d’observation s’avère crucial alors que surviennent les émeutes insurrectionnelles de janvier 1960, cette flambée de barricades à laquelle participent de nombreux militaires. De quoi convaincre les partisans d’une Algérie plurielle que l’armée est devenue une menace pour le pouvoir gaulliste et sa politique de décolonisation.
Les unités territoriales, bien représentées parmi les émeutiers, mélange d’anciens militaires et de réservistes au service du maintien de l’ordre, Français d’Algérie dans leur grande majorité, sont devenues un chaudron dont il faut se débarrasser. Marcel Hongrois est particulièrement bien placé, lui qui laisse le soir sa blouse d’instituteur pour infiltrer ce petit monde, tout civil qu’il est. Il rend régulièrement compte des humeurs des officiers à ses interlocuteurs de la Sécurité militaire et à ceux du 2e bureau, installés à la caserne Pélissier. Et les nouvelles ne sont pas bonnes : ces unités sont truffées d’ultras pro-Algérie française, au point que le pouvoir décide de précipiter leur dissolution. Au risque, de Gaulle en est parfaitement conscient, de les voir se réorganiser clandestinement et se dresser contre sa politique – le pouvoir devra de nouveau prononcer la dissolution, fin 1960, de l’unité au sein de laquelle avait été regroupée une partie de ces engagés, le 1er régiment de parachutistes.
Ces mesures drastiques laissent cependant beaucoup de monde à la porte de l’armée. Quelque 2 000 insurgés des barricades, frustrés de leur déconfiture, errent à la recherche de la première billevesée. Ils sont dans la nature au moment où l’OAS se déclare et se structure, à partir du mois de février 1961. Marcel Hongrois est l’un des « agents » les mieux positionnés pour commencer à ficher tous ces militaires, un milieu qu’il a appris à connaître depuis son entrée au 2e bureau en 1944, puis comme confident du commandant Branet dans la région du Fezzan de 1947 à 1956. Là où tant d’officiers et de sous-officiers ont défilé avant de se voir progressivement rediriger vers l’Algérois après l’indépendance de la Libye, en 1951, puis celle de la Tunisie en 1956.
Marcel Hongrois retrouve ainsi à Alger le commandant Branet, le général Maurice Sarrazac, ancien gouverneur militaire du Fezzan, et tant d’autres. Ses prises de position sont nettes et il n’hésite pas à faire muter un sous-officier jugé trop raciste en faisant jouer ses connaissances, à commencer par Jacques Pâris de Bollardière, Compagnon de la Libération, engagé contre la torture et en faveur de la non-violence, auprès duquel il s’est appuyé, dès février 1957, pour enrayer autrement que par la force un mouvement de grève du FLN consistant à ne plus envoyer les enfants à l’école. Épisode ainsi rapporté dans un tapuscrit inédit rédigé en 1989 :
Pour un instituteur venant de Libye, il n’y avait pas de poste d’enseignants parmi les Européens. Nous devenions ainsi le maître de l’école du douar des Heuraouas. Qu’elle était d’un abord réconfortant, cette bâtisse quasiment neuve, mais voilà… à ma première visite, portes et fenêtres étaient fermées, le personnel des deux écoles (filles et garçons) terré dans leurs appartements, armé jusqu’aux dents… et bien entendu pas de logement pour le nouveau venu !
Dans cette école transformée en bunker, il n’y avait plus d’enfants, tant dans l’école des filles que dans celle des garçons, car c’était la « grève du FLN ». La villa de la famille Larbi, si durement touchée par la répression, était occupée par l’armée française dite de pacification, gardée par une section de harkis, le tout dirigé de main de fer par un maréchal des logis-chef, grand maître du douar après Dieu.
Pour que les enfants reviennent en classe, tout était envisagé militairement, sauf le dialogue avec la population. Après une entrevue orageuse avec ce « grand-chef », je décidai de prendre mon bâton de pèlerin et de me rendre de maison en maison pour y prêcher la bonne volonté. Il serait plus juste de dire de gourbi en gourbi. C’est ainsi qu’une semaine durant je parcourus les maisons du douar, les petites fermes algériennes, où au début, méfiants, les habitants s’interrogeaient sur ma démarche. Je répétais, car je le croyais et je le crois encore, qu’aucun mouvement, fût-il le FLN, ne pouvait se payer le luxe d’interdire à son peuple l’instruction, fût-elle dispensée en arabe ou en français.
Avec toutes ces amitiés qui se liaient, rendez-vous fut pris pour la rentrée des classes, aidé en cela par le général de Bollardière, alors affecté à Maison-Blanche [dans le même secteur géographique]. Et les cours reprirent, mais là, on ne peut passer sous silence toutes les tracasseries militaires que nous devions supporter. Chaque matin des jours ouvrables, un sergent monté sur un scooter arrivait pour établir la liste des enfants absents avec la bonne intention d’aller terroriser les parents. Il ouvrait la porte de la classe sans avoir frappé et hurlait : « Garde-à-vous ! »
Le maître et les élèves devaient se mettre debout et ce sergent faisait l’appel. Ce manège fut très rapidement stoppé dans ma classe, où j’interdisais aux élèves de se lever devant tant d’incorrection, tout en lui rappelant qu’un capitaine de réserve (moi-même) ne s’était jamais mis au garde-à-vous devant un sergent… J’ai cru qu’il allait tomber terrassé par une crise cardiaque. Mais à midi, je me présentais au colonel basé à Surcouf et lui relatais l’incident. Que l’armée contrôle, oui, puisque c’étaient les ordres, mais ni garde-à-vous, ni appel humiliant ! Je pensais alors que les SS étaient morts !…
Ce sergent fut néanmoins maintenu encore quelques mois et sillonnait le douar tôt le matin, où, bien souvent, les enfants cachés derrière les haies de cactus lui lançaient des mottes de terre et l’insultaient en arabe. Dès qu’il tombait sur un gamin, celui-ci était traîné, attaché par une corde reliée à son engin. Il lui faisait ainsi faire le tour du douar en courant et l’attachait au pilier métallique du préau avec une paire de menottes. Imaginez dans quel état nous découvrions cet enfant avant la rentrée des classes : vociférant, les mains gonflées, et encore fallait-il se rendre à la SAS (section administrative spécialisée) nouvellement installée afin qu’un militaire, se munissant des clefs des menottes, ne vienne le délivrer !

*
**

Marcel Hongrois se fait très vite remarquer par ses « entrées » dans tous les états-majors, mais aussi par son engagement. Il participe à l’alphabétisation dans les préfabriqués construits par la fameuse SAS, où harkis et enfants se mélangent pour apprendre, comme il le raconte encore dans le texte qu’il m’a laissé :
Après les cours, vers 18 heures, volontaire pour cette activité, je fus envahi dans ma classe où tous voulaient comme maître « Si Ali », surnom qui me fut attribué dès mon arrivée dans le douar. Les participants se regroupaient, bien séparés ; dans deux rangées, les harkis, qui déposaient leurs armes sur mon bureau dès leur entrée dans la classe […] Comme j’habitais à Surcouf, il fut décidé un soir qu’un civil m’accompagnerait avant le couvre-feu, et le jour suivant un harki, mais sans arme.

L’occasion pour l’instit de continuer à tisser son réseau d’amitiés parmi la population indigène, d’autant qu’il n’hésite pas à intervenir auprès des autorités militaires pour faire libérer tel « noble vieillard » arrêté après un accrochage dans sa ferme et transféré à la prison d’Alger, Barberousse, ou tel autre qu’il sait « épris d’indépendance, mais qui voulait que ses frères européens nés dans ce pays demeurent au sein d’une Algérie où ils avaient eux aussi contribué au développement de leur village, de leur ville… ».
Aussi, Marcel Hongrois est-il très vite catalogué, autant par les enseignants « Algérie française » que par les militaires des services de renseignement avec lesquels il collabore, où ses relations avec les officiers supérieurs en irritent plus d’un. Dès 1959-1960, des pétitions circulent même, comme celle arrivée sur le bureau du général Massu, dans laquelle des instituteurs anonymes l’accusent d’être un « nationaliste algérien ». Ou cette autre parvenue à la Sécurité militaire après les barricades de 1960, soutenant qu’il appartiendrait au Parti communiste algérien. Au point que Marcel Hongrois échappe à un premier attentat fomenté par des membres du Front Algérie française (FAF), vivier de la future OAS, événement qu’il rapportera plus tard en ces termes dans un courrier adressé à Raymond Schmittlein, Jacques Dauer et Louis Joxe, trois des piliers de la lutte clandestine contre l’OAS :
En 1959, le FAF [Front Algérie française] d’Ortiz1, après une réunion avec des éléments du secteur d’Aïn Taya, me condamnait à mort et une tentative de meurtre avait lieu contre ma personne. Au tueur, on avait largement donné 5 000 F. C’était un Algérien de la région, qui, à ce jour, n’a jamais été inquiété, car tel fut mon désir.

En attendant, son travail d’infiltration des unités territoriales lui permet de « jauger » précisément le comportement des uns et des autres :
Dans cette section se retrouvaient Européens d’Algérie, métropolitains et Algériens qui s’étaient battus courageusement à Cassino [Italie] en janvier 1944, en Provence, en Alsace, en Allemagne… Là se côtoyaient les tenants de l’Algérie française et les indépendantistes, mais aussi un forcené, un fils Juan d’Aïn Taya, dont la mère était une femme vénérée par tous et [avait] un frère aimé par les Algériens. Ce cinglé de la gâchette n’avait qu’une grande distraction lorsqu’il était de permanence : c’était de se rendre à la source de « Fontaine-Fraîche », un lieu planté d’arbres géants où les saisonniers employés dans les fermes maraîchères venaient, de midi à 14 heures, se reposer en mangeant un frugal repas, quelques olives et un morceau de kessra2. Il profitait alors d’une patrouille, avec deux ou trois énergumènes de son espèce, pour exiger de ces saisonniers leur carte de recensement délivrée par la gendarmerie, et malheur à celui qui l’avait oubliée : des coups, des accusations d’appartenance aux fellaghas. Malgré les arrêts qui tombaient, ce cinglé ne pensait qu’à rosser de l’Arabe…

La présence de Hongrois au cœur de nombreuses opérations des unités territoriales, de jour comme de nuit, fait de lui un homme précieux pour la Sécurité militaire. Son réseau s’étoffe aussi du côté des civils, autour d’Yves Le Tac, ancien Compagnon de la Libération, mais aussi des syndicalistes et des communistes, compte tenu de son accès historique au PC. Une aubaine pour les services secrets d’avoir un œil dans cette mouvance interdite depuis 1955 en Algérie, et inversement pour le PC, qui cherche des ouvertures chez les gaullistes avec le désir d’œuvrer plus officiellement sur le terrain. Les événements des barricades ont en effet poussé à un rapprochement des forces les plus remuantes de la gauche avec les gaullistes, préfigurant les réseaux qui vont structurer la lutte anti-OAS. Cette nouvelle gauche, qui vient de fonder le PSU (Parti socialiste unifié) le 3 avril 1960 autour de Charles Hernu, Alain Savary, Jean Arthuys, Claude Bourdet et Gilles Martinet, a en effet compris que le mouvement de décolonisation était désormais inéluctable. Un nouvel événement va définitivement asseoir autour de la même table tous ces protagonistes, au-delà de leurs divergences idéologiques.

1  Joseph Ortiz (1917-1995).
2  Galette.
CHAPITRE 3

Une guerre franco-française


« Un quarteron de généraux en retraite… » Le putsch du 21 avril 1961 déclenche la mobilisation de toutes les forces civiles, militaires et judiciaires aptes à contrer les éléments favorables à l’Algérie française encadrés par la nouvelle OAS, qui viennent de s’illustrer durant quatre jours où la République a failli vaciller.
Une guerre franco-française couve : Algérie algérienne contre Algérie française. L’une incarnée par de Gaulle et son processus d’autodétermination, l’autre par l’OAS.
 ... 
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